Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU JEUDI 11 AVRIL 2024
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L’an deux mille vingt-quatre et le onze avril à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué à l’hôtel de ville, sous la présidence de : Madame Pascale PRAT. 

Présents : Pascale PRAT –– Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER - Alexandre DURAND –– Florian ANTONUCCI – Marie-Charlotte SOLLER – Olivier LEPERCHOIS – Christelle BENHAMOU – Pierre PRAT - Francis THIEBE - Jérôme WALTER - Ana ZAFFINO – Noëlle DAUMAS – Joseph CIPOLLINA – Naïma BENMOKRANE - Anaëlle BEGNAUD - Martine ESCOFFIER – Marin GRASSET – Christian COMTE – Cécile CALAMEL

Procurations :
Frédérique LOUVARD à Christelle BENHAMOU
Serge GRAMOND à Anne CHARTIER
Jean-Pierre LANNE-PETIT à Marin GRASSET

Alexandre DELABY à Christian COMTE
Cécile CALAMEL à Martine ESCOFFIER à partir du point 14. 

Absents : 

Didier VIGNOLLES - Antonella VIACAVA 
Madame le Maire rappelle à l’assemblée les élections européennes qui auront lieu le 9 juin et invite l’ensemble des élus à se rapprocher de Delphine BAYLE pour indiquer leur disponibilité sur cette journée afin de tenir les bureaux de vote. 

Désignation du secrétaire de séance
Marie-Charlotte SOLLER est élue à l’unanimité

Approbation du procès-verbal du 7 MARS 2024 à l’unanimité
Décisions du Maire

17/2024 : Conclusion d’un avenant n°3 au marché public n°2022-01, Lot 1 : Entretien, maintenance et travaux de modernisation des installations d’éclairage public et d’illuminations »

18/2024 : Conclusion d’un contrat d’entretien du matériel campanaire de l’Eglise et de la Tour de l’horloge

19/2024 : Convention financière pour la reprise du compte épargne temps (CET) – recrutement d’un Brigadier-Chef principal de police municipal

20/2024 : Convention de mise à disposition des Arènes Claude RAME pour l’Union Taurine Remoulinoise

Madame CALAMEL questionne la mise à disposition à titre gratuit. Mme le Maire souligne que le prêt est temporaire, Monsieur PRAT précisant qu’il s’agit de travaux de mise en sécurité des arènes de Remoulins. Monsieur LEPERCHOIS soulève que malgré la gratuité les éventuels dommages causés par le club taurin de Remoulins seront supportés par celui-ci. 

2024/21 : Convention de partenariat entre l’EHPAD Henry GRANET et la commune d’ARAMON
Mme le Maire demande s’il y a d’autres questions concernant les décisions du Maire.

Aucune observation de la part de l’Assemblée.

Informations du maire

· Rapport d’activités pour l’année 2022 de la Communauté de communes du Pont-Du-Gard

Ordre du jour de la séance
Institutionnel
1. Adhésion a l’association des usagers ter/sncf - renouvellement

Rapporteur : Marie-Charlotte SOLLER
Depuis de nombreuses années, la commune adhère à l’association des usagers TER/SNCF.

Cette association rassemble toutes les personnes concernées par la réouverture aux voyageurs, la défense et le développement des lignes SNCF reliant Lyon à Nîmes et à Avignon par la rive droite du Rhône.

Elle a pour mission la valorisation du patrimoine ferroviaire et la promotion de l’espace économique et social, dans le respect de l’environnement.

Il est donc proposé aux membres du conseil municipal, que la Commune renouvelle son adhésion à l’association des usagers TER/SNCF de la rive droite du Rhône pour l’année 2024.

Le montant de la cotisation est de 50 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Décide   de procéder au renouvellement de l’adhésion à l’association pour l’année 2024 par l’émission d’un mandat au compte 6281 – Concours divers.


2°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou son délégué, pour signer tout document relatif à cette affaire.

3°) Dit que Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Monsieur GRASSET évoque une réunion de l’association qui s’est tenue le 29 mars à Villeneuve pour accélérer l’ouverture de la gare de Villeneuve. Est-ce que l’association met la même énergie pour l’ouverture de notre gare ? Y avait-il des représentants de la commune à cette réunion ? 
Madame le Maire répond que la commune n’a pas été invitée. 

Monsieur GRASSET questionne sur l’éventuel report de l’ouverture. 

Madame le Maire explique que la Commune d’Aramon est sur le tracé, que des études environnementales ont été imposées par l’Europe, reculant dotant l’aboutissement du projet. Monsieur PRAT précise par ailleurs que la date est régulièrement reportée par la SNCF ; la dernière date arrêtée à ce jour étant 2027. 

2. AVENANT N° 1 A LA CONVENTION DE COORDINATION ENTRE LA POLICE INTERCOMMUNALE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PONT DU GARD ET LA GENDARMERIE NATIONALE (communauté de brigades de Remoulins et de Laudun-l’Ardoise)

Rapporteur : Pierre PRAT
M. PRAT expose à l’assemblée que par délibération en date du 3 avril 2023, la Communauté de communes du Pont du Gard a conclu une convention de coordination avec la gendarmerie nationale visant à préciser la nature et les lieux des interventions des agents de la police intercommunale.

Le conseil municipal de la commune de Castillon du Gard du 17 octobre 2023 a approuvé par délibération la demande de retrait de la commune de la Communauté de communes du Pont du Gard et d’adhésion à la Communauté de communes du Pays d’Uzès.

Ainsi, par délibération n° DE-2024-017 du 4 mars 2024, la Communauté de commune a conclu un avenant à la convention de coordination entre la police intercommunale et la gendarmerie nationale visant à retirer la commune de Castillon du Gard des lieux d’intervention des agents de la police intercommunale.

Dès lors, l’avenant n° 1 à la convention signée le 7 juillet 2023 entre la Communauté de communes, la Préfecture du Gard et la Procureure de la République de Nîmes a été approuvé par la conseil communautaire et devra être co-signé par la commune d’Aramon.

Il est proposé à l’assemblée d’approuver les termes de l’avenant n° 1 à la convention annexée à la présente délibération.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu le Code de la sécurité intérieure (CSI) et notamment ses articles L. 512-4 à L. 512-7,

Vu la délibération n° DE-2023-028 en date du 3 avril 2023 relative à la convention de mise à disposition de service relative à la conclusion d’une convention de coordination entre la police intercommunale de la Communauté de communes du Pont du Gard et la gendarmerie nationale (communauté de brigades de Remoulins et de Laudun-L’Ardoise),

Vu l’arrêté du Préfet du Gard en date du 19 décembre 2023 portant retrait de la commune de Castillon du Gard de la CCPG,

Vu la convention de coordination,
Vu le projet d’avenant n° 1 annexé à la présente délibération,

Considérant qu’en raison du départ de la commune de Castillon du Gard de la Communauté de communes du Pont du Gard, il convient de modifier le périmètre d’application de la convention.

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Approuve les termes de l’avenant n° 1 à la convention tel qu’il est annexé à la présente délibération.
2°) Approuve la signature de l’avenant n° 1.
3°) Autorise Mme le Maire à co-signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération, notamment l’avenant n° 1.

4°) Dit que Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Monsieur GRASSET indique avoir lu la possibilité pour la PIC de traverser le territoire de Castillon sans pour autant pouvoir verbaliser. 

Monsieur PRAT confirme la nécessité pour la PIC de circuler sur la Commune de Castillon pour rejoindre d’autres territoires de la CCPG. 
Ressources Humaines

3. DONS DE JOURS DE CONGES 

Rapporteur : Mme Le Maire

Un agent peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non pris, affectés ou non sur un compte épargne temps, au bénéfice d’un autre agent relevant du même employeur.

L’agent bénéficiaire :

Pour bénéficier de ce dispositif, l’agent doit, selon le cas : 

1- Venir en aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité ou présentant un handicap, lorsque cette personne est, pour le bénéficiaire du don, l’une de celles mentionnées ci-dessous :  

· Son époux(se), conjoint, concubin, partenaire de PACS, 
· Un ascendant, un descendant, 
· Un enfant dont il assume la charge, un collatéral jusqu’au quatrième degré, 
· Un ascendant, descendant, ou un collatéral jusqu’au quatrième degré de son époux(se), conjoint, concubin ou partenaire de PACS, 
· Une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne

2- L’agent est un parent d’un enfant décédé avant l’âge de 25 ans, 

3- L’agent a la charge effective et permanente d’une personne, autre que son enfant, décédée avant l’âge de 25 ans

L’agent donateur :

L’agent public donateur s’entend de tout agent dont le régime des congés est fixé par référence aux lois du 13 juillet 1983 et du 26 janvier 1984 notamment : fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents non titulaires.

Un agent peut effectuer plusieurs dons par an.

Modalités du don

Les jours qui peuvent faire l’objet du don sont :

1- Les jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (au sens des décrets du 25 août 2000 et du 12 juillet 2001) : ils peuvent être donnés en partie ou en totalité. 

2- Les jour de congés annuels (au sens du décret n°85-1250 du 26 novembre 1985) : l’agent qui donne ses jours de congés annuels doit prendre au moins 20 jours de congés par an.

En revanche, ne peuvent faire l’objet d’un don :

1- Les jours de repos compensateur

2- Les jours de congé bonifié

Le don de jours épargnés sur un compte épargne-temps peut être réalisé à tout moment.

Le don de jours non épargnés sur un compte épargne-temps peut être fait jusqu’au 31 décembre de l’année au titre de laquelle les jours de repos sont acquis.

Le don se fait sous la forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent qui en bénéficie.

Procédure de don de jours de congés

La direction des ressources humaines sera chargée de gérer cette procédure.

L’agent cédant des jours de repos signifie par écrit au service des ressources humaines ou à l’autorité territoriale le don et le nombre de jours de repos correspondant. Le don devient définitif après accord de l’autorité territoriale.

La donation peut se faire soit nominativement à un agent bénéficiaire ayant émis son souhait de bénéficier de jours de repos, soit dans un « pot commun » pour tout agent souhaitant bénéficier de ces jours.

L’agent qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par écrit auprès de l’autorité territoriale ou de la direction des ressources humaines. Cette demande sera accompagnée d’un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui suit l’enfant ou la personne aidée et de toutes autres pièces justifiant la demande. Le certificat médical devra attester la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants auprès de l’enfant ou de la personne aidée et devra également préciser la durée prévisible des soins.

Si la personne accompagnée n’est pas un enfant, l’agent doit fournir une attestation sur l’honneur de l’aide effective qu’il apporte à cette personne (en plus du certificat médical).

Le don est définitif après accord de l’autorité territoriale, qui dispose de quinze jours ouvrables pour informer l’agent bénéficiaire du don de jours de repos.

La durée du congé dont l’agent peut bénéficier à ce titre est plafonnée à 90 jours par enfant ou par personne et par année civile ; elle est fractionnable à la demande du médecin qui suit l’enfant malade ou la personne pour laquelle le congé est sollicité.

A la différence des congés annuels, l’absence du service de l’agent bénéficiaire d’un don de jours de repos peut excéder 31 jours consécutifs. Par ailleurs la durée du congé annuel peut être cumulée consécutivement avec les jours de repos donnés à un agent parent d’un enfant gravement malade ou à un agent aidant.

Les jours de repos accordés à l’agent ne peuvent alimenter le compte épargne temps du bénéficiaire. Aucune monétisation de jours ne peut être faite en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait l’objet d’un don. Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au cours de l’année civile « est restitué à l’autorité territoriale dans l’attente d’un autre bénéficiaire.

L’agent bénéficiaire d’un ou de plusieurs jours de congés ainsi donnés a droit au maintien de sa rémunération pendant sa période de congé, à l’exclusion des primes et indemnités non forfaitaires qui ont le caractère de remboursement de frais et des primes non forfaitaires qui sont liées à l’organisation et au dépassement du cycle de travail. La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif.

L’autorité qui a accordé le congé peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour s’assurer que le bénéficiaire du congé respecte les conditions exigées à l’article 4 du par le décret n°2015- 580 du 28 mai 2015 et le décret n°2018-874 du 9 octobre 2018. Si ces vérifications révèlent que les conditions ne sont pas satisfaites pour l’octroi du congé, il peut y être mis fin après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations.

Il est proposé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver la mise en œuvre du don de congés à un agent avec un enfant malade ou à un agent aidant familial.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu la Code général de la Fonction Publique, 

Vu le décret 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade,

Vu le décret 2018-874 du 9 octobre 2018 pris pour application aux agents civils de la loi n°2018-84 du 13 février 2018 créant un dispositif de dons de jours de repos non pris au bénéfice des proches aidants de personnes en perte d’autonomie ou présentant un handicap, 

Vu le décret n° 2021-259 du 9 mars 2021 élargissant au bénéfice des parents d'enfants décédés le dispositif de don de jours de repos non pris ;

Vu l’avis des membres du Comité Social Territorial réuni le 11 avril 2024 ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,

1°) Autorise le don de jours de repos à un agent avec un enfant malade ou à un agent aidant familial selon les conditions et les modalités énoncées ci-dessus.
2°) Autorise Madame Le Maire ou son représentant à signer toutes pièces afférentes.

3°) Dit que Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Monsieur GRASSET questionne sur d’éventuelles demandes déjà reçues. 

Madame le Maire met en avant des agents qui peuvent ou/et sont en souffrance sans pour autant qu’il y ait eu encore de demandes en ce sens. Elle précise par ailleurs que le don de congés sera anonyme, les agents n’ayant aucune obligation de donner. 

4. Modification du tableau des emplois permanents

Rapporteur : Mme Le Maire

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre l’évolution de carrière des agents et l’anticipation de mouvements du personnel (recrutements, départs à la retraite, mutations…).

Ainsi, le tableau des effectifs sera modifié comme suit :
· 4 postes d’adjoint technique territorial principal 1ère classe à temps complet (35 heures), seront créés et affectés aux Services Techniques (1) et Enfance-Jeunesse-Education (3) pour permettre l’avancement de grade d’agents,

· 4 postes d’adjoint technique territorial principal 2ème classe à temps complet (35 heures), seront supprimés pour régulariser le tableau,
· 1 poste d’adjoint technique territorial principal 1ère classe à temps complet (35 heures) est supprimé en raison d’un départ à la retraite,

· 4 postes d’adjoint d’animation principal de 1ère classe sont supprimés suite à l’actualisation du tableau.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé,

Vu le code de la Fonction publique, notamment son article L.313-1 ;

Vu le tableau des emplois permanents annexé à la présente délibération ;
Vu l‘avis du Comité social territorial en date du 11 avril 2024 ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) ADOPTE la modification du tableau des emplois ainsi proposés ;

2°) APPROUVE la création d’emplois comme suit :

· 4 postes d’adjoint technique territorial principal 1ère classe à temps complet (35 heures)

3°) APPROUVE la suppression d’emplois comme suit :

· 1 poste d’adjoint technique principal 1ère classe
· 4 postes d’adjoint d’animation principal 1ère classe

· 4 postes d’adjoint technique territorial principal 2ème classe
4°) DIT QUE les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre 012, articles 6411, 64131 et suivants.

5°) DIT QUE Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL soulève une erreur dans le calcul effectué pour la filière administrative. Poste existants 19, effectifs pourvus 16, postes non pourvus 2. 16+ 2 = 18 et non 19. 
Madame FERAUD DGS, reconnaît une potentielle erreur et indique que des vérifications seront entreprises. 
finances
5. Salle E. LACROIX – Règlement intérieur
Rapporteur : Joseph CIPOLLINA

La salle Eugène Lacroix connaît à ce jour une occupation forte par les associations locales ainsi que les partenaires économiques et institutionnels de la collectivité. 
Cependant ce bâtiment est également voué à être mis en location afin d’augmenter les recettes de la collectivité et répondre à une demande des usagers. 

Ainsi, la mise à disposition croissante du bâtiment exige la rédaction d’un nouveau règlement intérieur afin notamment de définir les conditions d’occupation du bien et poser les obligations de l’emprunteur.  

Il est donc proposé aux membres du conseil d’approuver les termes de ces documents. 

Pour une meilleure gestion de cet espace, une convention de mise à disposition sera proposée 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu la délibération du 20 décembre 2001 portant modification du règlement intérieur,

Vu l’arrêté n°04/2023 portant charte de bon usage de la salle Eugène Lacroix,

Vu la délibération en date du 14 décembre 2023 portant tarifs de location des salles communales,

Vu le projet de règlement intérieur pour la salle Eugène Lacroix ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve le projet de règlement intérieur de la salle Eugène Lacroix.

2°) Abroge les délibérations et arrêtés antérieurs relatifs au règlement intérieur dudit bâtiment.

3°) Approuve la convention de mise à disposition de la salle Eugène Lacroix.

4°) Autorise Mme Le Maire ou son représentant à signer toutes pièces afférentes.

5°) Dit que Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL demande à partir de quand la salle Eugène Lacroix sera mise en location. Madame le Maire indique que la location est effective dès à présent. 
Monsieur GRASSET questionne si une communication a été faite en ce sens. Madame le Maire précise que oui. 

Madame CALAMEL rappelle que l’OCPA a déposé une demande de réservation pour le 24 novembre et qu’à ce jour, elle n’a toujours pas obtenu de réponse. 

Madame le Maire souligne que, malgré la mise en location de la salle, la priorité sera laissée aux associations. Il n’y a d’ailleurs pas eu de grande publicité sur la mise en location. 

Monsieur GRASSET énonce que pour les mariages, les réservations sont faites parfois 2 ans avant. 

6. Salle Paluns – Règlement intérieur 
Rapporteur : Joseph CIPOLLINA

La salle des paluns accueille de nombreuses activités proposées par des associations locales ou des partenaires économiques et institutionnels de la collectivité. 

Ce bâtiment est également voué à être mis en location afin d’augmenter les recettes de la collectivité et répondre à une demande des usagers. 

La mise à disposition croissante du bâtiment exige la rédaction d’un règlement intérieur afin notamment de définir les conditions d’occupation du bien et poser les obligations de l’occupant.  

Il est donc proposé aux membres du conseil d’approuver les termes de ces documents. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu la délibération du 23 mars 2010 portant tarifs municipaux,

Vu la délibération en date du 14 décembre 2023 portant tarifs de location des salles communales,
Vu le projet de règlement intérieur pour la salle Les Paluns ;

Vu le projet de convention de mise à disposition ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve le projet de règlement intérieur de la salle Les Paluns.

2°) Abroge les délibérations antérieures relatifs au règlement intérieur dudit bâtiment.
3°) Approuve le projet de convention de mise à disposition de la salle des Paluns.
4°) Autorise Madame Le Maire ou son représentant à signer toutes pièces afférentes.

5°) DIT QUE Madame Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Aucune remarque

7. DESCRIPTIF DES CATEGORIES DE DEPENSES A IMPUTER EN 6232 « FETES ET CEREMONIES » ET EN 6234 « RECEPTIONS » 
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Selon le décret n°2022-505 du 23 mars 2022 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales exigées par le comptable à l’appui des mandats de paiement émis pour le règlement des dépenses publiques, il est désormais demandé aux collectivités territoriales de préciser les principales caractéristiques des dépenses à reprendre au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies », conformément aux instructions règlementaires et aux dispositions comptables propres à cet article budgétaire.

De plus, l’instruction comptable M57, le compte 6232 « Fêtes et Cérémonies » sert à imputer les dépenses relatives aux Fêtes et aux Cérémonies. Du fait de la grande diversité de dépenses que génère cette activité, il revêt un caractère imprécis.

Alors la collectivité doit pouvoir justifier auprès du Trésorier de l’utilisation des fonds publics par une délibération de principe détaillant les principales caractéristiques des dépenses à mandater au compte 6232 « Fêtes et

Cérémonies ».

Il est donc proposé au Conseil Municipal de prendre en charge au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies » les

Dépenses engagées dans le cadre d’évènements organisés par la Ville.
D’une manière générale, c’est l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux seules fêtes ou cérémonies nationales et locales qui sont imputés au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies ».

Les événements concernés sont :

·  les cérémonies du 19 mars, du 08 mai, 18 juin, du 11 novembre,  la fête nationale, Les vœux (population, associations, commerçants, personnel municipal…), la fête de la Jeunesse (ou fête du Centre), Noël, les carnavals, la foire de la St Martin, la fête du printemps, la fête votive, la fête de la Musique

Hors cadre des dépenses affectées au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies », les frais de réception seront imputés au compte 6234 « Réceptions » à l’exception des frais de repas d’affaires et de mission qui, ne pouvant être rattachés à une réception organisée par la Ville, seront imputés au compte 6238 « Divers ».
Ainsi, il figurera au compte 6234 « Réceptions », d’une manière générale, l’ensemble des achats de biens, objets, denrées ou services divers ayant trait aux réceptions organisées par la municipalité, tels que :

· Les salons, expositions, forum des associations ou action pour l’Insertion ou l’Emploi notamment

· Les concerts, conférences, spectacles, manifestations culturelles et notamment les Journées Européennes du Patrimoine, le spectacle du Festival In.

· Les fleurs, bouquets, gravures, médailles, coupes et présents offerts à l’occasion de divers évènements et notamment lors des naissances, mariages, décès, départ à la retraite, mutations, récompenses professionnelles, sportives, culturelles…

· les inaugurations, les soirées bénévoles, la présentation des projets et résultats d’Actions publiques
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Entendu l’exposé, 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, le décret n°2022-505 du 23 mars 2022 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des établissements publics de santé ;
Considérant qu’il est nécessaire de détailler les principales caractéristiques des dépenses à mandater au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies ».

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE, 
1°) AUTORISE l’affectation des dépenses reprises ci-dessus au compte 6232 « Fêtes et cérémonies ».
2°) AUTORISE l’affectation des dépenses reprises ci-dessus au compte 6234 « Réceptions ».
3°) Autorise Mme Le Maire ou l’élu délégué, à signer toute pièce afférente.

4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL questionne sur l’inscription de la foire de la St Martin dans les évènements concernés par le paragraphe « fêtes et cérémonies ». 
Monsieur DURAND précise que lors de cette manifestation, la commune prend en charge des dépenses comme la location des toilettes par exemple. 

Monsieur GRASSET souligne qu’il s’agit plus de dépenses engagées par la commune pour les manifestations que de biens, services ou objets ayants traits aux fêtes. 

8. Budget « eau » 2024 : Affectation du résultat de fonctionnement 2023
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Après le vote du compte administratif 2023 du budget annexe de l’« eau », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu la délibération n°2024.025 du 07 mars 2024 prenant acte du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2024,
Considérant les crédits inscrits au projet du budget primitif pour l’exercice 2024 du service de l’eau,

APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE, 
(6 abstentions : Mme. ESCOFFIER –– M. GRASSET – C. COMTE –– C. CALAMEL - JP LANNE-PETIT - A. DELABY)
1°) Décide de l’affectation du résultat d’exploitation 2023 de la manière suivante :
Résultat d’exploitation : 

Résultat de l’exercice :

51 964.85 €

Résultat antérieur reporté : 

158 226.85 €

Résultat de l’exercice à affecter : 

210 191.70 €
Investissement

Résultat de l’exercice :

12 993.12 €
Résultat antérieur reporté : 

214 273.78 €

Résultat (R001) : 

227 266.90 €

Solde des restes à réaliser d’investissement : 
- 30 580.00 €
Besoin total de financement :

0.00 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement : 
155 191.70 €

Report en exploitation (R002) : 

55 000.00 €
2°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou à son délégué, pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL demande à quels travaux seront affectés les 155 191.70 €. Madame le Maire précise que pour le moment cette somme n’est pas en prévision de travaux, il s’agit du résultat de l’exercice. Madame CALAMEL interpelle sur la somme qui, si elle est inscrite comme affectée en réserve, devraient correspondre à des projets. Madame le Maire souligne qu’il s’agit moins de projets que des besoins de la Commune, en cas de fuite ou de réseaux à revoir.  
Monsieur GRASSET évoque le changement des compteurs intelligents qui devait être financé sur 3 ans. 
Madame FERAUD répons qu’un fonds de roulement de la DSP y est dédié et viendra financer une partie de ces travaux. 
9. Budget « eau » 2024 : Vote

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Suite au vote du compte administratif et au débat d’orientations budgétaires qui ont eu lieu lors de la séance du 07 mars dernier, le budget primitif de l’exercice 2024 se présente comme suit : 
	Dépenses d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2023
	Pour mémoire :
réalisé 2023
	Budgétisé 
2024

	011 – Dépenses à caractère général
	21 500,00 €
	1 812.00 €
	24 000.00 €

	012 – Charges de personnel/ frais ass.
	1 500,00 €
	0,00 €
	3 000,00 €

	65 – Autres charges de gestion cour.
	1 000,00 €
	0.00 €
	1 000.00 €

	66 – Charges financières
	8 000,00 €
	7 342.40 €
	6 470.72 €

	67 – Charges exceptionnelles
	1 000,00 €
	0.00 €
	1 000.00 €

	68 – Dot. provisions -dépréciations
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	85 000,00 €
	83 706.63 €
	90 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	023 – Virement à la section d’inv.
	177 726,85 €
	0.00 €
	55 529.28 €

	TOTAL
	295 726.85 €
	92 861.03 €
	181 000.00 €


	Recettes d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2023
	Pour mémoire : 
réalisé 2023
	Budgétisé 
2024

	70 – Produits des services
	121 500.00 €
	129 745.61 €
	110 000.00 €

	75 – Autres produits gestion cour.
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	77 – Produits exceptionnels
	0,00 €
	57.05 €
	0,00 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	16 000.00 €
	15 080.27 €
	16 000.00 €

	R002 – excédent de fonct. Reporté
	158 226.85 €
	0.00 €
	55 000.00 €

	TOTAL
	295 726.85 €
	144 825.88 €
	181 000.00 €


	Dépenses d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 

2023
	Nouveaux crédits 2024
	Total 2024
(BP + RAR)

	16 – Emprunts et dettes ass.
	0,00 €
	37 000.00 €
	37 000.00 €

	20 – Immo. Incorporelles
	0,00 €
	30 000.00 €
	30 000.00 €

	21 – Immo. Corporelles
	30 580.00 €
	414 407.88 €
	444 987.88 €

	020 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	040 – Op. ordre transf. Sect
	0,00 €
	16 000.00 €
	16 000.00 €

	001 – Déficit antérieur reporté
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL
	30 580,00 €
	497 407.88 €
	527 987.88 €

	Recettes d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 

2023
	Nouveaux crédits 2024
	Total 2024
(BP + RAR)

	10- Dotations, fonds divers, réserves
	0.00 €
	155 191.70 €
	155 191.70 €

	13 – Sub. investssmts reçues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	040 – Op. ordre transf. Sect
	0,00 €
	90 000.00 €
	90 000.00 €

	021 – Virement de sect° fonct.
	0,00 €
	55 529.28 €
	55 529.28 €

	001 – Solde d’exécution invest. 
	0,00 €
	227 266.90 €
	227 266.90 €

	TOTAL
	0,00 €
	527 987.88 €
	527 987.88 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2311-1 et suivants,

Vu la délibération n°2024.025 du 07 mars 2024 prenant acte du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2024,
Vu la délibération n°2024.033 en date du 11 avril 2024 relative à la reprise anticipée des résultats 2023 ;
Considérant les crédits inscrits au projet du budget primitif pour l’exercice 2024 de la Ville d’Aramon,


   Considérant le budget présenté en annexe de la présente délibération,

APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE, 
(6 contre : Mme. ESCOFFIER –– M. GRASSET – C. COMTE –– C. CALAMEL - JP LANNE-PETIT - A. DELABY)

1°) Valide le budget « eau » 2024 tel que présenté,
2°) Dit que le budget 2024 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2023 après le vote du compte administratif,
3°) Dit que le budget 2024 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2023 dont la sincérité est rappelée,
4°) Dit que le budget 2024 est réputé voté par nature, au niveau du chapitre pour la section d’exploitation et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, sans vote formel sur chacun des chapitres, conformément à l’article L.2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

5°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou à son délégué pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.
6°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL interpelle sur le choix du chemin Ste Suzanne pour la réalisation de travaux d’eau et assainissement. Madame FERAUD précise que ce choix fait suite au schéma directeur, et du diagnostic qui a été effectué. Le passage de caméras est à retenir et mérite d’être réactualisé. Madame CALAMEL évoque une budgétisation de l’ensemble des travaux. 
Monsieur GRASSET soulève que pour la somme, il ne s’agit pas que des caméras. Monsieur GRASSET interroge sur la présence de fuites ou d’éventuels sous-dimensionnement.  

Madame FERAUD évoque une méthode dans la conduite des opérations : d’abord diagnostiquer la zone, rechercher quels sont les travails nécessaires à effectuer, les formaliser, monter les dossiers de subvention puis lancer les appels d’offre et ensuite réaliser les travaux. Pour l’instant on a mobilisé le maximum de somme en dépenses d’investissement, voir en fonction de l’avancée sur 2024, assumer la réalisation de ces travaux. 
Madame CALAMEL demande si les travaux à Ste Suzanne sont uniquement pour réparer des fuites ou des réseaux abimés. Madame le Maire précise que c’est un cumul de situations qui font que c’est un réseau prioritaire. Des réseaux sont sous-dimensionnés par rapport aux constructions existantes. Il convient de revoir tout le réseau. 
Madame FERAUD insiste sur le fait qu’il ne s’agira pas de réparation de réseau. Ce sera un changement de conduite car de nombreuses fuites sont relevées. 

10. Budget « assainissement » 2024 : Affectation du résultat de fonctionnement 2023

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Après le vote du compte administratif 2023 du budget « assainissement », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires, 
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2311-1 et suivants,

Vu la délibération n°2024.025 du 07 mars 2024 prenant acte du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2024,
Considérant les crédits inscrits au projet du budget primitif pour l’exercice 2024 pour le service de l’Assainissement, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE, 
(6 abstentions : Mme. ESCOFFIER –– M. GRASSET – C. COMTE –– C. CALAMEL - JP LANNE-PETIT - A. DELABY)

1°) Décide de l’affectation du résultat d’exploitation 2023 de la manière suivante :
Résultat d’exploitation : 

Résultat de l’exercice :

- 7 937.58 €
Résultat antérieur reporté : 

94 667.43 €

Résultat de l’exercice à affecter : 

86 729.85 €

Investissement

Résultat de l’exercice :

- 100 259.62 €

Résultat antérieur reporté : 

80 729.29 €

Résultat (R001) : 

- 19 530.33 €

Solde des restes à réaliser d’investissement : 
- 38 236.00 €

Besoin total de financement : 

- 57 766.33 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement :
57 766.33 €

Report en exploitation (R002) : 

28 963.52 €
2°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou à son délégué pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL questionne sur le résultat de – 100 259.62 € affectés à la Valorière. Elle demande si les travaux ont été mal budgétés. Y a-t-il eu des travaux supplémentaires exceptionnels qui ont été découverts au dernier moment ? 
Madame FERAUD souligne que le résultat ne tient pas compte uniquement des travaux de la Valorière. Il y a eu la volonté d’achat d’un groupe électrogène pour sécuriser la station d’épuration principale de la ville qui était une exigence. Pour autant, s’agissant de la Valorière, il y a des aléas techniques : problème de fuites d’eau. 
Monsieur GRASSET demande s’il y a eu un surcoût par rapport au prévisionnel.

Madame FERAUD répond par l’affirmative. Il y a eu un surcout lié à des aléas techniques. 

Monsieur GRASSET soulève que les travaux de la Valorière étaient programmés et n’ont pas fait suite à un incident. 

Madame FERAUD précise que la difficulté intervient lors de l’ouverture de la voirie et la découverte de l’état des réseaux avec les aléas qui surviennent et qui peuvent engendrer des surcoûts. 
11. Budget « assainissement » 2024 : Vote

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Suite au vote du compte administratif et au débat d’orientations budgétaires qui ont eu lieu lors de la précédente séance, le budget primitif de l’assainissement pour l’exercice 2024 se présente comme suit : 
	Dépenses d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2023 (DM1)
	Pour mémoire :
réalisé 2023
	Budgétisé 
2024

	011 – Dépenses à caractère général
	13 836.06 €
	9 613.73 €
	15 100.00 €

	012 – Charges de perso et frais assimilés
	1 500,00 €
	0,00 €
	3 000,00 €

	66 – Charges financières
	16 000.00 €
	15 706.36 €
	16 000.00 €

	67 – Charges exceptionnelles
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 € 

	68 – Dotations aux amortissements et provis°
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	042 – op. d’ordre  de transfert entre sections
	108 000.00 €
	107 464.49 €
	110 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	0.00 €
	0,00 €
	0,00 €

	023 – Virement à la section d’inv.
	75 102.13 €
	0.00 €
	67 863.52 €

	TOTAL
	214 438.19 €
	132 784.58 €
	211 963.52 €


	Recettes d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2023
	Pour mémoire : 
réalisé 2023
	Budgétisé 
2024

	70 – Produits des services
	54 770.76 €
	54 770.76 €
	110 000.00 €

	74 – Dotations, subventions et participations
	0.00 €
	8 912.30 €
	8 000,00 €

	77 – Produits exceptionnels
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	042 – Op. d’ordre de transfert entre sections
	65 000.00 €
	61 163.94 €
	65 000.00 €

	R002 – Excédent de fonct. reporté
	94 667.43 €
	0.00 €
	28 963.52 €

	Total 
	214 438.19 €
	124 847.00 €
	211 963.52 €


	Dépenses d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 2023
	Nouveaux crédits 2024
	TOTAL 2024
(BP + RAR)

	16 – Emprunts et dettes ass.
	0.00 €
	40 500.00 €
	40 500.00 €

	20 – Immo. incorporelles
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	21 – Immo. corporelles
	38 236.00 €
	72 363.52 €
	110 599.52 €

	020 – Dép. imprévues
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	040 – Op. ordre transf. Sect
	0.00 €
	65 000.00 €
	65 000.00 €

	001 – Déficit antérieur reporté
	0.00 €
	19 530.33 €
	19 530.33 €

	TOTAL
	38 236.00 €
	197 393.85 €
	235 629.85 €

	
	
	
	

	Recettes d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 2023
	Nouveaux crédits 2024
	TOTAL 2024
(BP + RAR)

	040 – Op. ordre transf. sect
	0,00 €
	110 000.00 €
	110 000.00 €

	13- Sub. d’inv. Reçues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	10 – Dotat°, fonds divers rés.
	0,00 €
	57 766.33 €
	57 766.33 €

	021 – Virem. De la sect Fonct.
	0,00 €
	67 863.52 €
	67 863.52 €

	001 – Solde d’exé inv. reporté
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	TOTAL
	0,00 €
	235 629.85 €
	235 629.85 €


Après la présentation du budget 2024, 
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2311-1 et suivants,

Vu la délibération n°2024.025 du 07 mars 2024 prenant acte du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2024,
Vu la délibération n°2024.011 en date du 11 avril 2024 relative à la reprise anticipée des résultats 2023 ;

Considérant les crédits inscrits au projet du budget primitif pour l’exercice 2024 pour le service de l’Assainissement, 

Considérant le budget présenté en annexe de la présente délibération, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE,
(6 contre : Mme. ESCOFFIER –– M. GRASSET – C. COMTE –– C. CALAMEL - JP LANNE-PETIT - A. DELABY)

1°) Valide le budget « assainissement » 2024 tel que présenté,
2°) Dit que le budget 2024 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2023 après le vote du compte administratif,
3°) Dit que le budget 2024 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2023 dont la sincérité est rappelée,
4°) Dit que le budget 2024 est réputé voté par nature, au niveau du chapitre pour la section d’exploitation et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, sans vote formel sur chacun des chapitres, conformément à l’article L.2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

5°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou son délégué, pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.
6°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Aucune remarque

12. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS : Vote 2024
Rapporteur : Joseph CIPOLLINA 

La commune apporte son soutien financier à de nombreuses associations pour les aider à mener des projets, mettre en place de nouvelles actions ou événements. Elle le fait sur la base des dossiers de demande de subvention reçus, en tenant compte notamment de facteurs tels que le niveau d’activités des associations, leur nombre d’adhérents, leur contribution à l’animation de la ville et la part des fonds propres.
La municipalité a souhaité entreprendre une démarche en direction des associations dont le montant de subvention dépasse 2 000 €. L’objectif était de permettre aux associations de restituer leur bilan d’activités et d’exposer leurs orientations et leurs attentes pour 2024. 

Par ailleurs, une charte d’attribution des subventions a été signée courant 2023. Mettre en place une telle charte présente de nombreux avantages :

· La charte permet de garantir un traitement transparent et équitable de toutes les demandes de subventions.

· Elle énonce clairement les critères d'éligibilité et les procédures de sélection, ce qui permet aux candidats de comprendre les bases sur lesquelles leur demande sera évaluée.

· La charte permet de définir les obligations des associations qui reçoivent des subventions, en termes de justification des dépenses.

· Elle permet de garantir un suivi rigoureux de l'utilisation des fonds publics.

· Enfin, elle peut être utilisée comme un outil de suivi et d'évaluation de l'efficacité du programme de subventions de la commune. 
Cette charte sera revue en septembre pour tenir compte des particularités de fonctionnement de certaines associations. 
Par suite, une étude approfondie des documents a été entreprise par les élus et restituée en commission Associations, Festivités et Sports. 

Il sera proposé au conseil municipal d’approuver l’affectation d’une enveloppe de 147 500 € en direction des associations, soit, pour rappel, un montant plus élevé que l’année précédente, exprimant une volonté établie de faire confiance aux acteurs associatifs pour l’organisation d’évènements rayonnant sur la commune. 

Pour rappel, l’enveloppe financière ne prend en compte que le montant des subventions. Or, la commune contribue très fortement au travers des avantages en nature (frais d’entretien, de personnels, d’électricité, d’eau..) évalués en 2023 à 632 000 €. 

Au regard des dossiers reçus complets, la somme de 117 650.00 € sera répartie entre associations comme présentée dans le tableau ci-dessous. 

En revanche, une enveloppe non affectée 29 850.00 € restera disponible à l’article 6574 « Subventions de fonctionnement aux associations et autres » afin de pouvoir accompagner plusieurs associations dont les dossiers sont incomplets. 

A réception des éléments manquants et après avis de la commission Associations, Festivités et Sport, une délibération sera à nouveau proposée en conseil pour accorder le versement d’une subvention en leur direction. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE,
(3 abstentions : Martine ESCOFFIER, Christian COMTE, Alexandre DELABY. Monsieur Marin GRASSET et Madame CALAMEL ne participent pas au vote et quittent la salle)
1°) Décide d’ouvrir une enveloppe budgétaire de 147 500 € de crédit à l’article budgétaire 6574 – « Subventions de fonctionnement aux associations et autres » 

2°) approuve l’affectation partielle de cette enveloppe en direction des associations aramonaises comme suit :
	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS

	BADMINTON CLUB ARAMON
	500.00 €

	BOULE ARAMONAISE
	1 200.00 €

	CLUB TAURIN PAUL RICARD ARAMON
	7 150.00 €

	CLUB TAURIN – TAUREAUX DANS LES RUES
	12 850.00 €

	CTTA - CLUB TENNIS DE TABLE ARAMON
	850.00 €

	ETOILE SPORTIVE ARAMONAISE
	7 000.00 €

	ETRIER  ARAMOUNEN
	1 800.00 €

	FOOTENPING
	500.00 €

	GAZELEC  GARDOIS  CYCLO  ARAMON
	500.00 €

	GARD HANDBALL ARAMON ROCHEFORT
	15 000.00 €

	MA GYM
	1 200.00 €

	TENNIS  CLUB  ARAMON
	4 500.00 €

	VOLLEY-BALL  ARAMON
	300.00 €

	YOGA POUR TOUS
	300.00 €

	COURIR A ARAMON
	1 000.00 €

	BALL-TRAP ARAMONAIS
	500.00 €

	TOTAL SPORT MEDIA 
	300.00 €

	EMERGENCES
	7 500.00 €

	SOCIETE DE CHASSE SAINT-HUBERT
	2 000.00 €

	AMIS DE LA SAINT MARTIN
	6 500.00 €


	AMIS DE LA SAINT MARTIN – Local
	3 600.00 €

	AMIS  DU  CHÂTEAU
	1 100.00 €

	ATELIER DE PEINTURE SLV
	500.00 €

	CERCLE D'HISTOIRE ET DE GENEALOGIE
	500.00 €

	CHORALE ARAMON  CHŒUR
	300.00 €

	ECOLE DE MUSIQUE D’ARAMON
	10 000.00

	LES ENFANTS D’ARAMON
	500.00 €

	LES AMIS DE SAINT PANCRACE
	1 800.00 €

	LES FEUX DE LA SAINT JEAN D'ARAMON
	1 000.00 €

	O.C.P.A. 
	8 500.00 €

	ORION PROVENCE
	500.00 €

	THEATRE  G.A.R.D. – subvention exceptionnelle
	500.00 €

	APVA
	5000.00 €

	BOBINES ET PELOTTE
	300.00 €

	FNACA
	1 000.00 €

	LES CLASSES D’ANTAN
	300.00 €

	LES CHATS LIBRES D'ARAMON
	2 500.00 €

	LES JARDINS FAMILIAUX D'ARAMON
	300.00 €

	LOU OUAÏ
	1 500.00 €

	LOU OUAÏ – 13 JUILLET
	3 000.00 €

	SUMMER VINTAGE
	2 500.00 €

	AMICALE DES SAPEURS POMPIERS  MONTAGNETTE
	1 000.00 €

	 TOTAL
	117 650.00 €


2°) De Préciser qu’une enveloppe de 29 850.00 € restera disponible sur l’article 65748 « Subventions de fonctionnement aux personnes, aux associations et autres organismes de droit privé »  de sorte à pouvoir accompagner de nouvelles demandes de subventions sur l’année 2024. 

3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL demande quelles sont les associations dont le dossier de subvention est incomplet. Monsieur CIPOLLINA mentionne l’école de musique pour laquelle une somme de 10 000.00 € a été débloquée et une autre de 10 000.00 € reste provisionnée. 

Monsieur GRASSET précise que les sommes provisionnées peuvent également permettre des subventions exceptionnelles. Monsieur CIPOLLINA confirme. 

Madame CALAMEL évoque l’an dernier des subventions qui étaient en baisse notamment pour réaliser des travaux. Il y a eu le parquet de la salle de danse qui a été fait et qui n’est pas en super état d’ailleurs. Et il y a les travaux qui n’ont pas été réalisés notamment le système de fermeture et d’ouverture à la maison des associations. Ces travaux n’ont jamais été faits. 

Monsieur CIPOLLINA relève d’autres travaux qui ont été faits : l’éclairage à la halle des sports ainsi qu’au tennis et aux arènes. Tous ces éclairages sont passés en LED. 
Madame le Maire précise que tous ces investissements sont réalisés sur des terrains mis à disposition des associations. Monsieur GRASSET soulève que tous ces travaux ne peuvent pas être financés uniquement par des baisses de subvention. 

Monsieur CIPOLLINA et Madame le Maire confirme que la baisse des subventions aide à financer les travaux. 

Madame CALAMEL demande si les travaux de fermeture et de sécurisation des locaux de la maison des associations vont être fait. Monsieur CIPOLLINA indique que les travaux auraient dû être faits et devraient être faits. Madame le Maire indique espérer y arriver cette année. 

Madame CALAMEL demande ce qui bloque exactement. 

Madame le Maire fait part de difficultés liées au personnel, aux compétences, aux problèmes de temps également ainsi que des contraintes de matériel. 

Madame CALAMEL interpelle sur la porte du rez-de-chaussée qui demeure toujours ouverte malgré l’alarme qui peut se déclencher. 
Madame le Maire note la demande et Monsieur CIPOLLINA déclare se rapprocher des services pour obtenir une réponse. 

13. Budget principal 2024 : Affectation du résultat de fonctionnement 2023

Rapporteur : Jean-Claude NOEL


Après le vote du compte administratif 2023 du budget « principal », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires, 
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2311-1 et suivants,

Vu la délibération n°2024.025 du 07 mars 2024 prenant acte du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2024,
Considérant les crédits inscrits au projet du budget primitif pour l’exercice 2024 pour la Ville d’ARAMON,

Considérant la présentation du budget 2024 ;
APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE,
(6 contre : Mme. ESCOFFIER –– M. GRASSET – C. COMTE –– C. CALAMEL - JP LANNE-PETIT - A. DELABY)

1°) Décide de l’affectation du résultat d’exploitation 2023 de la manière suivante :
Résultat de fonctionnement : 

Résultat de l’exercice : 

634 727.61 €

Résultat antérieur reporté (R002): 

             655 474.07 €
Résultat de l’exercice à affecter : 

1 290 201.68 €
Investissement

Résultat de l’exercice : 

- 20 916.35 €

Résultat antérieur reporté : 

306 145.08 €

Résultat (R001) : 

285 228.73 €

Solde des restes à réaliser d’investissement :
- 921 910.40 €

Besoin total de financement : 

636 681.67 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement : 
636 681.67 €

Report en fonctionnement (R002) : 

653 520.01 €
2°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Madame CALAMEL interroge sur le solde des restes à réaliser de 921 910.40 €. Elle soulève que 70% de l’investissement n’a pas été fait. 

Madame FERAUD corrige en précisant que le reste à réaliser ne signifie pas que rien n’a été fait. Cela peut aussi être lié à des facturations tardives par les entreprises. Il y a également les comptes qui sont arrêtés par le TP dès le mois de novembre. 
Madame CALAMEL soulève que tous les travaux ne peuvent pas être arrêtés sur 2 mois. 

Madame FERAUD indique que cela peut être un choix comme il peut s’agir d’une seule opération très couteuse. La somme n’est vraiment pas significative de l’étalement de la charge. 

Monsieur GRASSET demande comment il est possible de savoir quels travaux ont été réalisés réellement. 

Madame FERAUD souligne que les travaux réalisés ont été présentés lors du vote du compte administratif. 

Madame Céline CALAMEL quitte la séance à 19h30 et déclare laisser procuration à Madame ESCOFFIER pour le dernier point. 

14. Budget principal 2024 : Vote

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Suite au vote du compte administratif 2023 et au débat d’orientations budgétaires, le budget de l’exercice 2024 se présente comme suit : 
	Désignations des Chapitres
	Pour mémoire : Réalisé 2023
	Crédits ouverts 

BP 2024

	011 – Charges à caractère général
	1 601 804.32 €
	1 750 000.00 €

	012 – Charges de personnel et frais assimilés
	3 244 861.65 €
	3 650 000.00 €

	014 – Atténuations de produits
	27 032.00 €
	30 000.00 €

	65 – Autres charges de gestion courante
	673 275.11 €
	714 575.69 €

	66 – Charges financières
	124 360.98 €
	173 136.74 €

	67 – Charges exceptionnelles
	48 024.52 €
	5 000.00 €

	68 – Dotation Amort. / Provis°
	1 314.06
	2 000.00 €

	042 – opérations d’ordre de transfert entre sections
	368 102.98 €
	380 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0,00 €

	023 – Virement à la section d’investissement
	0.00 €
	525 732.02 €

	TOTAL
	6 088 775.62 €
	7 230 444.45 €


	Désignations des Chapitres
	Pour mémoire : Réalisé 2023
	Crédits ouverts 

BP 2024

	013 – Atténuations de charges
	17 306.25 €
	18 000.00

	70 – Produits des services, du domaine et ventes diverses
	349 994.22 €
	355 000.00 €

	73 – Impôts et taxes (sauf 731 – Fiscalité locale)
	3 957 469.32 €
	2 727 501.04 €

	731 – Fiscalité locale
	0.00 €
	1 105 122.00 €

	74 – Dotations, subventions, et participations
	2 125 946.84 €
	2 128 224.00 €


	75 – Autres produits gestion courante
	184 104.93 €
	204 000.00 €

	76 – Produits financiers 
	184.40 €
	190,00 €

	77 – Produits exceptionnels
	12 332.28 €
	3 887.40 €

	78 – Reprises provis° semi-budgétaires
	20 000.00 €
	0.00 €

	042 – Opération d’ordre de transfert entre sections
	56 164.99 €
	35 000.00 €

	R002 – Résultat de fonctionnement reporté
	655 474.07€
	653 520.01 €

	TOTAL
	7 378 977.30 €
	7 230 444.45 €


	Dépenses d’investissement par chapitre 

	
	RAR 2023
	Nouveaux crédits 2024
	Total BP 2024

	20 – immo. incorporelles
	3 392.16 €
	6 912.00 €
	10 304.16 €

	204 – Sub Equip. Versées
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	21 – Immo. corporelles
	1 029 689.24 €
	735 008.02 €
	1 764 697.26 €

	23 – Immo. en cours
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	020 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	10 – Dotations, fonds divers 
	0,00 €
	800.00 €
	800.00 €

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	0,00 €
	265 000.00 €
	265 000.00 €

	26 – Participat°/ créances rattachées
	0.00 €
	600.00 €
	600.00 €

	040 – Op. d’ordre sections
	0,00 €
	35 000.00 €
	35 000.00 €

	041 – Opérations patrimoniales
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	001 – Déficit antérieur rep.
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL
	1 033 081.40 €
	1 043 320.02 €
	2 076 401.42 €

	Recettes d’investissement par chapitre

	
	RAR 2023
	Nouveaux crédits 2024
	Total BP 2024

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	0,00 €
	2 000,00 €
	2 000,00 €

	13 – Subventions d’investissement
	111 171.00 €
	35 588.00 €
	146 759.00 €

	10 – Dot. fonds divers (hors 1068)
	0,00 €
	100 000.00 €
	100 000.00 €

	1068 – Excédent de fonctionnement
	0,00 €
	636 681.67 €
	636 681.67 €

	024 – Produits des cessions
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	021 – Virement de la sect° de fonct.
	0,00 €
	525 732.02 €
	525 732.02 €

	040 – Op. d’ordre / sections
	0,00 €
	380 000,00 €
	380 000,00 €

	001 – Soldes d’exé d’inv. reporté
	0,00 €
	285 228.73 €
	285 228.73 €

	TOTAL
	111 171.00 €
	1 965 230.42 €  
	2 076 401.42 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2311-1 et suivants,

Vu la délibération n°2023-089 du 09 novembre 2023 relative à la mise en place de l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu la délibération n°2023.090 du 09 novembre 2023 relative à l’adoption d’un règlement budgétaire et financier,
Vu la délibération n°2024.025 du 07 mars 2024 prenant acte du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2024,
Vu la délibération n°2024.038  en date du 11 avril 2024 relative à la reprise anticipée des résultats 2023 ;

Considérant les crédits inscrits au projet du budget primitif pour l’exercice 2024 de la Ville d’Aramon,

Considérant le budget présenté en annexe de la présente délibération, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE, 
(6 contre : Mme. ESCOFFIER –– M. GRASSET – C. COMTE –– C. CALAMEL - JP LANNE-PETIT - A. DELABY)

1°) Valide le budget 2024 tel que présenté,
2°) Dit que le budget 2024 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2023 après le vote du compte administratif,
3°) Dit que le budget 2024 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2023 dont la sincérité est rappelée,
4°) Dit que les taux communaux d’imposition demeurent inchangés par rapport à 2023,
5°) Dit qu’une provision de deux mille est constituée au chapitre 68 – Dotations aux provisions, dépréciations à l’article budgétaire 6817.
6°) Précise que le chapitre 26 – Participations et créances en section d’investissement est crédité de six cents euros (600.00 €) pour permettre la souscription des actions au capital de la SPL 30 conformément à la délibération n°2024.002 en date du 25.01.2024.

7°) Dit que le budget 2024 est réputé voté par nature, au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, sans vote formel sur chacun des chapitres, conformément à l’article L.2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

8°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou son délégué, pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.
Madame Sarah DEVEAUX, Collaboratrice de cabinet de Madame le Maire, effectue une présentation afin d’illustrer l’investissement de la commune dans les bâtiments associatifs, en plus du soutien financier via les subventions mais hors temps de travail des agents : PM, technique, associatif.  
Elle présente ensuite les futurs investissements, liste non exhaustive. 
Madame le Maire souligne que les bâtiments sont vieillissants et nécessitent d’importants travaux. 

Monsieur GRASSET soulève que sur un budget de 9 millions d’euros, nous ne dégageons que 700 000.00 € en investissement. Cela ne paraît pas très ambitieux. 

Madame le Maire acquiesce en exposant toutefois que la collectivité arrive à fonctionner maintenant pour de nouveaux futurs projets de construction, de création qui justifieront des emprunts. Madame le Maire ajoute que pour des travaux de réparation même d’une toiture de la gendarmerie, cela passera dans le fonctionnement sans recours à l’emprunt. 

Madame FERAUD précise que les restes à réaliser sont posés sur 2024, donc il ne s’agit pas uniquement de 700 000.00 €. 
Clôture de la séance à 20h01. 
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